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                                                                                              Strasbourg le  
Collectif d’organisations laïques d’Alsace et de Moselle : Fédérations Syndicales Unitaires 57,67, 68, UNSA-Éducation-Alsace, Fédération des Conseils de  Parents d’Élèves d’Alsace, Ligue des droits de l’Homme de Mulhouse et de Moselle, Laïcité d’Accord.

A madame Christiane TAUBIRA, Ministre de la Justice.
Objet : Demande d’audience.
                      Madame la Ministre,

 Nous reprenons contact avec votre ministère  après la publication des recommandations de l’Observatoire de la laïcité portant sur le problème du délit de blasphème  et sur la nécessaire évolution du statut scolaire local d’Alsace et de Moselle. Nous avons constaté que  les demandes que nous avons formulées comme prioritaires ont été retenues par l’Observatoire dont on connait la modération en matière d’application du principe de laïcité.

Les recommandations de l’Observatoire concernant votre ministère et impliquant les cultes sont les suivantes :
· « Abroger le délit de blasphème issu du droit local » par « l’abrogation de l’article 166 » du code pénal local.


· A la demande des organisations laïques d’Alsace et Moselle, l’Observatoire  a également proposé « d’aligner la peine prévue pour un trouble à l’exercice d’un culte sur la loi de 1905. » par la « modification de l’article 167, afin que la peine prévue soit celle définie par les articles 31 et 32 de la loi du 9 décembre 1905. » L’article 33 aurait pu être aussi inclus.

Les responsables des « cultes reconnus d’Alsace », lors de leur audition à l’Observatoire de la laïcité, ont fait part de leur accord pour l’abrogation du délit de blasphème. Aucune force politique, sociale ou cultuelle n’est opposée à cette abrogation hormis le Président du CRCM d’Alsace en désaccord avec son Vice –Président. Une anicroche dans une belle unanimité.

Nous rappelons que nous vous avons déjà alerté sur l’existence de la persistance du délit de blasphème en Alsace et Moselle, sur l’archaïsme de cette législation et sa non compatibilité avec les législations européennes et la Constitution de la République.

Nous sommes persuadés que vous aurez à cœur, par adhésion au principe de laïcité, de suivre ces recommandations qui impliquent  peut-être une intervention législative. Deux propositions de lois ont été déposées en ce sens au Sénat par des sénateurs UMP (M Grosdidier et M Kennel) et socialistes (dont M. Bigot et Mme Schillinger).
Les laïques d’Alsace et de Moselle avaient été ulcérés de constater que deux groupes extrémistes, se référant à leur religion respective, avaient pu déposer plainte pour blasphème à Strasbourg en 2012 et 2013. 

Madame la Ministre, connaissant votre engagement pour la laïcité, nous ne doutons pas que vous 

prendrez les initiatives nécessaires pour rendre effectives ces recommandations de l’Observatoire de la laïcité. Nous vous demandons audience afin d’être informés des modalités pratiques et juridiques
nécessaires pour y parvenir.

Nous vous prions d’agréer, madame la Ministre, l’expression de notre haute considération.

Pour le Collectif laïque, Bernard Anclin, président de Laïcité d’Accord.

Bernard Anclin,  26 rue Kageneck Strasbourg
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